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Instance permanente pour les populations autochtones 

dans le système des Nations Unies

Résolution de la Commission des droits de l’homme 1999/52


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant les recommandations concernant les populations autochtones qui figurent dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme (A/CONF.157/23), en particulier la recommandation tendant à envisager la création d'une instance permanente pour les populations autochtones dans le cadre de la Décennie internationale des populations autochtones,


Notant que deux ateliers sur une telle instance permanente ont été tenus sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies, l'un à Copenhague, du 26 au 28 juin 1995, et l'autre à Santiago, du 30 juin au 2 juillet 1997, et que des conférences de peuples autochtones ont été consacrées à cette question, en 1997, 1998 et 1999,


Constatant l'intérêt et le souci croissants que les questions se rapportant aux populations autochtones suscitent dans les organisations et les services du système des Nations Unies, ainsi qu'il ressort du rapport du Secrétaire général concernant l'examen des mécanismes, procédures et programmes relatifs aux populations autochtones existant au sein du système des Nations Unies (A/51/493), et notant qu'il est nécessaire d'assurer à titre permanent entre les parties concernées et intéressées - gouvernements, Organisation des Nations Unies et populations autochtones - une coordination et des échanges d'informations réguliers,


Ayant présentes à l'esprit ses résolutions 1994/28 du 4 mars 1994, 1995/30 du 3 mars 1995, 1996/41 du 19 avril 1996, 1997/30 du 11 avril 1997 et 1998/20 du 9 avril 1998, ainsi que les résolutions de l'Assemblée générale 49/214 du 23 décembre 1994, 50/157 du 21 décembre 1995, 51/78 du 12 décembre 1996, 52/108 du 12 décembre 1997 et 53/129 et 53/130 du 9 décembre 1998,


1.
Note que l'Assemblée générale, dans sa résolution 53/129, a réaffirmé, parmi les objectifs de la Décennie internationale des populations autochtones, la création éventuelle, au sein du système des Nations Unies, d'une instance permanente consacrée aux populations autochtones, et qu'elle a demandé instamment aux gouvernements de participer activement aux travaux du Groupe de travail spécial intersessions, à composition non limitée, sur l'instance permanente pour les populations autochtones, que la Commission a créé par sa résolution 1998/20;


2.
Accueille avec satisfaction le rapport du Groupe de travail spécial sur l'instance permanente pour les populations autochtones (E/CN.4/1999/83), qui s'est réuni pendant cinq jours ouvrables à Genève, du 15 au 19 février 1999, pour élaborer et examiner d'autres propositions relatives à la création éventuelle d'une instance permanente pour les populations autochtones dans le système des Nations Unies;


3.
Prend note du dialogue et des débats constructifs qui ont eu lieu à ladite session du Groupe de travail, qui indiquent que l'on s'oriente vers un consensus éventuel touchant les divers aspects de la question à l'examen;


4.
Décide de reconstituer le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée, qu'elle a créé initialement en application de sa résolution 1998/20, pour qu'il se réunisse pendant huit jours ouvrables avant la cinquante-sixième session de la Commission, et prie le Groupe de travail de soumettre à l'examen de la Commission à ladite session, afin d'achever la tâche qu'il a entreprise, une ou plusieurs propositions concrètes concernant la création de l'instance permanente envisagée;


5.
Invite le Président-Rapporteur du Groupe de travail à présenter aux États Membres et aux autres participants au Groupe de travail un document de travail recensant les suggestions faites sur tous les aspects de la question ainsi que d'éventuelles formules de rechange, compte tenu du résultat des débats de la session précédente et des consultations officieuses tenues par la suite, afin de préparer la prochaine session du Groupe de travail;


6.
Demande instamment aux gouvernements, aux organes, organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu'aux organisations de populations autochtones et au Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités d'étudier la question plus avant et de faire connaître leurs vues, dans la perspective de la prochaine session, et prie le Secrétaire général de transmettre le rapport du Groupe de travail spécial sur l'instance permanente pour les populations autochtones aux gouvernements, aux organes, organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu'aux organisations de populations autochtones et au Groupe de travail sur les populations autochtones en les invitant à lui communiquer leurs observations à temps pour qu'elles puissent être diffusées avant la prochaine session du Groupe de travail spécial sur l'instance permanente pour les populations autochtones;


7.
Prie le Groupe de travail spécial sur l'instance permanente pour les populations autochtones de tenir compte, dans ses travaux, de toutes observations qui auront été reçues des gouvernements, des organes, organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, des organisations de populations autochtones et du Groupe de travail sur les populations autochtones, ainsi que des idées que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, dans son rôle de coordonnatrice de la Décennie, pourrait souhaiter présenter au Groupe de travail spécial sur l'instance permanente pour les populations autochtones;


8.
Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante-sixième session, au titre du même point de l'ordre du jour.


56e séance

27 avril 1999


[Adoptée sans vote. Voir chap. XV.]
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